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I. environNEment ÉCONOMIQue

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Le Canada est riche en ressources naturelles telles que le bois, le pétrole, le gaz, les minéraux et les minerais.  L'activité économique y est passablement diversifiée;  tandis que la part des services dans le PIB s'accroît, celle du secteur manufacturier se réduit (tableau I.1).  Malgré leurs contributions relativement modestes au PIB, l'agriculture et l'industrie minière restent des moteurs essentiels des exportations canadiennes.  L'économie du pays est tournée vers l'extérieur avec des courants d'échange totaux dans les deux sens se montant à près de 60% de son PIB, même pendant la récente récession mondiale.  Les États‑Unis représentent une part considérable du commerce des biens et services au Canada.

Tableau I.1

Indicateurs macro‑économiques choisis, 2005‑2010

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Divers
	
	
	
	
	
	

	Croissance démographique (%)
	0,95
	1,03
	1,09
	1,17
	1,21
	1,15

	PIB au prix du marché (milliards de $Can, prix courants)a
	1 373,8
	1 450,4
	1 529,6
	1 599,6
	1 527,3
	1 621,5

	PIB par habitant ($Can, prix courants)
	42 606
	44 524
	46 450
	48 013
	45 292
	47 540

	PIB réel (variation en %)
	3,0
	2,8
	2,2
	0,5
	‑2,5
	3,1

	Emploi (variation en %)
	1,3
	1,8
	2,4
	1,7
	‑1,6
	1,4

	Taux de chômage (% de la population active)
	6,8
	6,3
	6,0
	6,2
	8,3
	8,0

	Productivité du travail des entreprises (variation en %)
	2,4
	1,2
	0,0
	‑0,9
	0,3
	..

	Répartition sectorielle du PIBb
	(pourcentage)

	Agriculture, sylviculture, pêche et chasse
	2,5
	2,3
	2,3
	2,3
	2,2
	..

	Industrie minière et extraction de pétrole et de gaz
	4,8
	4,8
	4,7
	4,6
	4,3
	..

	
dont:  extraction de pétrole et de gaz
	3,5
	3,5
	3,5
	3,3
	3,3
	..

	Secteur manufacturier
	16,2
	15,6
	14,9
	13,9
	12,7
	..

	Services
	74,0
	74,8
	75,5
	76,7
	78,4
	..

	
Secteur de la construction
	5,8
	5,8
	5,9
	6,2
	5,8
	..

	
Commerce de gros et de détail
	11,1
	11,4
	11,6
	11,7
	11,7
	..

	
Transport et entreposage
	4,8
	4,8
	4,7
	4,7
	4,7
	..

	
Finances et assurances
	6,1
	6,4
	6,5
	6,6
	6,8
	..

	
Immobilier et services fournis aux entreprises
	13,1
	13,1
	13,3
	13,4
	14,2
	..

	
Autres services
	33,1
	33,3
	33,5
	34,1
	35,3
	..

	Finances publiques
	(pourcentage du PIB)

	Recettesc
	16,2
	16,3
	15,8
	14,6
	14,3
	..

	Recettes fiscalesc
	13,5
	13,7
	13,3
	12,0
	11,8
	..

	Dépensesc
	12,8
	13,0
	13,0
	13,0
	16,0
	..

	Solde budgétaire fédéralc
	1,0
	0,9
	0,6
	‑0,4
	‑3,6
	..

	Solde budgétaire des provinces (agrégat)c
	1,0
	1,1
	0,7
	‑0,1
	‑1,8
	..

	Dette fédérale (milliards de $Can)
	481,5
	467,3
	457,6
	463,7
	519,1
	564,5

	Dette extérieure brute des administrations publiques
(milliards de $Can)
	161,2
	167,9
	145,3
	172,7
	215,5
	266,9

	Comptes nationaux
	(variation en pourcentage)

	Dépenses personnelles en biens de consommation et services 
	3,8
	4,5
	4,9
	3,2
	0,4
	..

	Dépenses des administrations publiques en biens et services
	1,5
	3,1
	2,8
	4,0
	3,5
	..

	Formation brute de capital fixe des administrations publiques
	11,8
	7,3
	7,0
	5,8
	13,0
	..

	Investissement des administrations publiques en stocks
	20,0
	‑237,5
	142,4
	78,6
	‑108,0
	..

	Formation brute de capital fixe des entreprises
	9,7
	8,0
	3,5
	0,9
	‑16,4
	..

	Investissement des entreprises en stocks
	92,0
	‑21,5
	‑12,5
	‑80,3
	‑762,0
	..

	Exportations de biens et services
	2,1
	0,6
	1,3
	‑6,7
	‑15,3
	..

	Importations de biens et services
	7,4
	5,6
	6,2
	0,7
	‑15,1
	..

	Agrégats monétairesd
	(variation en pourcentage)

	M1+
	6,9
	8,2
	9,0
	9,0
	13,2
	11,8

	M1++
	7,6
	7,6
	9,1
	9,8
	17,6
	13,0

	Prix et taux d'intérêt
	(en fin de période)

	IPC (variation en %)
	2,2
	2
	2,2
	2,3
	0,3
	1,8

	IPC de basee (variation en %)
	1,6
	1,9
	2,1
	1,7
	1,8
	1,7

	Taux de financement à un jour (instrument de la politique) (%)
	2,7
	4,0
	4,3
	3,0
	0,4
	0,6

	Effet de commerce à 90 jours (%)
	2,8
	4,2
	4,6
	3,2
	0,6
	0,8

	Taux de change
	(moyenne annuelle)

	Indice de taux de change effectif du $Can (TCEC)f
	101,0
	107,9
	113,2
	112,5
	106,1
	116,9

	Taux de change effectif réel (prix à la consommation, 2005 = 100)
	100,0
	105,3
	105,8
	100,7
	96,8
	..

	Taux de change effectif réel (coût unitaire de la main‑d'œuvre, 2005 = 100)
	100,0
	107,9
	114,4
	116,0
	109,2
	..

	Dollar canadien/dollar EU
	1,21
	1,13
	1,07
	1,07
	1,14
	..

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Balance des opérations courantes (% du PIB)
	1,9
	1,4
	0,8
	0,4
	‑2,8
	‑3,1

	Dette fédérale (% du PIB)
	35,0
	32,2
	29,9
	29,0
	34,0
	34,0

	Dette extérieure des administrations publiques/exportations de biens et services (%)
	31,9
	31,3
	28,9
	28,5
	46,7
	56,2

	Réserves officielles brutes (milliards de $Can)
	38,0
	41,0
	40,6
	51,4
	56,0
	..

	Réserves officielles brutes (mois d'importations)
	1,0
	1,0
	1,0
	1,1
	1,4
	..

	Commerce des marchandises et des services (% du PIB)
	71,9
	69,8
	68,0
	69,0
	59,1
	60,7

	Termes de l'échange (indice des prix de Laspeyres)
	113,4
	113,9
	117,4
	119,6
	109,4
	114,4


..
Non disponible.
a
Corrigé des variations saisonnières, valeurs annuelles moyennes du PIB.

b
Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), 2002;  les parts sont fondées sur le PIB en dollars de 2002 chaînés.

c
L'exercice budgétaire se termine le 31 mars.

d
M1+:  monnaie hors banques, plus les comptes de chèques des particuliers, les comptes courants et certaines corrections apportées à M1.  M1++:  M1+ plus les dépôts à préavis non transférables par chèque dans les banques, les sociétés de fiducie ou de prêt hypothécaire, les caisses populaires et les credit unions, moins les dépôts interbancaires à préavis non transférables par chèque, auxquels s'ajoutent les corrections effectuées pour assurer la continuité des données.

e
À l'exclusion des huit éléments les plus volatils et des impôts indirects.

f
L'indice de taux de change effectif du dollar canadien (TCEC) est une moyenne pondérée des taux de change bilatéraux du dollar canadien par rapport au dollar EU, à l'euro, au yen japonais, à la livre sterling, au yuan chinois et au peso mexicain.  Le TCEC a remplacé l'indice C‑6 en octobre 2006.

Source:
Statistique Canada;  FMI, Perspectives de l'économie mondiale, octobre 2010;  Banque du Canada, "Statistiques bancaires et financières", décembre 2010, et autres renseignements disponibles en ligne.  Adresses consultées:  http://www.banqueducanada.ca/fr/graphs/a1‑table‑fr.html et http://www.bank‑banque‑canada.ca/pdf/wfs.pdf;  Ministère des finances (2006), tableaux de référence financiers.  Adresse consultée:  http://www.fin.gc.ca/frt‑trf/2010/frt‑trf‑10‑eng.asp.
2. Malgré les progrès réalisés par le Canada depuis son dernier examen, il subsiste des obstacles internes à l'établissement d'un marché intérieur unique (chapitre II 1)).  Le pays doit toujours rationaliser certains régimes de réglementation fédéraux et infrafédéraux, dont ceux qui régissent les évaluations environnementales et le marché des valeurs mobilières, et achever l'harmonisation des taxes à la consommation et des impôts sur les sociétés.  De plus, plusieurs branches de production échappent encore à la Loi sur la concurrence (chapitre III 4) iv)).

3. Le Canada accuse toujours un retard de productivité par rapport à d'autres économies avancées, principalement à cause d'un approfondissement du capital insuffisant et de ses résultats médiocres en matière d'innovation.
  Conscientes de ce problème, les autorités ont mis en œuvre une série de mesures visant à créer un environnement commercial plus dynamique.

2) Évolution de l'économie

4. Bien qu'elle ait progressé tout au long de 2007, l'économie canadienne n'a pas résisté aux répercussions de la crise mondiale et s'est contractée entre le 4ème trimestre de 2008 et mi‑2009 sous l'effet du déclin de la demande extérieure.  Toutefois, grâce à ses solides fondamentaux macro‑économiques et à un vaste programme de relance
 mis en place dans le cadre du Plan d'action économique (graphique I.1), le pays a relativement bien surmonté la récession mondiale, devançant ses homologues du G‑7 sur la voie de la reprise.  Il s'est en outre abstenu de relever le niveau de protection de sa production nationale.
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Source:   Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités canadiennes.
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5. En juin 2010, le Canada avait quasiment compensé les pertes de production réelle et d'emplois subies pendant la récession (tableau I.1).  Depuis lors, la production réelle et l'emploi ont poursuivi leur progression, même si la reprise reste fragile.  Bien que le taux de chômage ait quelque peu diminué, il n'a pas retrouvé son niveau d'avant la crise.  Le gouvernement a repoussé jusqu'au 31 octobre 2011 le délai d'exécution de quatre programmes d'infrastructure (s'inscrivant dans le Plan d'action économique) qui risquaient de ne pas être achevés au 31 mars 2011.  Cette mesure prolonge aussi jusqu'en automne 2011 les activités de construction et les retombées économiques qui en découlent.  Si les actions ciblées contre la crise ont empêché une forte contraction de la consommation des ménages au Canada, les dépenses publiques ont été le seul élément de la demande globale qui a présenté une croissance régulière tout au long de la période considérée (tableau I.1).

6. Les dernières estimations de la Banque du Canada et du FMI s'accordent sur une croissance de 3% du PIB en 2010 mais sur un repli à 2,3% environ en 2011;  aucune tension inflationniste majeure n'est prévue à court terme.  Alors que les mesures provisoires de relance sont progressivement éliminées, causant un fléchissement des dépenses de consommation intérieure, il est probable que les perspectives de croissance à court terme du Canada dépendront principalement de la demande extérieure, en particulier aux États‑Unis.  En réponse à ses problèmes de compétitivité, le Canada garde le cap de son plan économique à long terme, Advantage Canada, ainsi que de sa composante internationale qui vise à accroître la participation du pays dans les chaînes de valeur mondiales (voir le chapitre II 1)).

7. Le Canada a affiché un déficit du compte courant de la balance des paiements en 2009, ce qui contraste avec les excédents enregistrés en 2006‑2008, mais va dans le sens de leur diminution constante (tableau I.2).  D'environ 1,4% du PIB en 2006, l'excédent est tombé à 0,4% en 2008;  la poursuite de ce déclin a entraîné un déficit de 2,8% en 2009 et 3,1% en 2010.  Alors que la balance du commerce des marchandises a suivi cette tendance en n'accusant un déficit qu'en 2009 et 2010, celle du commerce des services a été déficitaire durant toute la période considérée.  La balance des opérations financières n'a cessé de progresser et s'est même soldée par un excédent en 2009 et 2010, au moment où le regain de confiance dans la stabilité du système financier canadien a favorisé une poussée des investissements de portefeuille.  Enfin, le compte de capital est resté excédentaire de 2006 à 2009.

Tableau I.2

Balance des paiements internationaux du Canada, 2005‑2010

(en millions de $Can)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Balance des opérations courantes
	25 902
	20 491
	12 772
	6 918
	‑43 524
	‑49 976

	
Balance des biens, services et revenus
	27 400
	21 951
	14 779
	7 503
	‑41 376
	‑47 538

	

Balance des biens et services
	50 317
	35 472
	28 648
	23 924
	‑27 231
	‑31 875

	


Balance du commerce des marchandises
	62 372
	49 607
	47 437
	46 243
	‑4 568
	‑8 567

	



Exportations
	450 210
	453 952
	463 120
	489 995
	369 529
	404 543

	



Importations
	387 838
	404 345
	415 683
	443 752
	374 097
	413 110

	


Balance du commerce de services
	‑12 055
	‑14 135
	‑18 789
	‑22 319
	‑22 663
	‑23 308

	



Crédit
	67 599
	68 386
	69 804
	72 113
	67 144
	70 090

	



Débit
	79 654
	82 521
	88 593
	94 432
	89 807
	93 398

	




Transports (net)
	‑5 760
	‑6 647
	‑7 957
	‑10 085
	‑9 537
	‑10 128

	




Voyages (net)
	‑5 191
	‑6 858
	‑9 933
	‑12 085
	‑12 172
	‑14 119

	




Autres services (net)
	‑1 104
	‑629
	‑901
	‑149
	‑954
	938

	

Balance du revenu des placements
	‑22 917
	‑13 521
	‑13 869
	‑16 421
	‑14 145
	‑15 663

	


Crédit
	49 768
	66 528
	76 931
	71 881
	57 378
	61 430

	


Débit
	72 685
	80 049
	90 800
	88 302
	71 523
	77 093

	
Balance des transferts courants
	‑1 498
	‑1 460
	‑2 007
	‑585
	‑2 148
	‑2 438

	

Crédit
	8 035
	9 563
	9 497
	10 574
	8 622
	8 715

	

Débit
	9 533
	11 023
	11 504
	11 159
	10 770
	11 153

	Balance du compte de capital
	5 905
	4 201
	4 233
	4 650
	3 968
	4 752

	
Crédit
	6 612
	4 903
	4 996
	5 397
	5 249
	5 452

	
Débit
	‑707
	‑702
	‑763
	‑747
	‑1 281
	‑700

	Balance des opérations financièresa
	‑29 255
	‑26 970
	‑18 907
	‑7 073
	39 960
	50 795

	
Investissements directs à l'étranger
	‑33 370
	‑52 423
	‑62 003
	‑86 214
	‑44 389
	‑38 016

	
Investissements directs au Canada
	31 132
	68 395
	123 148
	58 975
	21 327
	22 477

	
Investissements de portefeuille à l'étranger
	‑53 455
	‑78 668
	‑48 426
	13 653
	‑8 667
	‑12 783

	
Investissements de portefeuille au Canada
	13 136
	31 089
	‑31 096
	29 797
	110 865
	116 239

	
Autres investissements (nets)
	13 302
	4 637
	‑530
	‑23 284
	‑39 176
	‑37 122

	Erreurs et omissions (nettes)
	‑2 552
	2 278
	1 902
	‑4 495
	‑404
	‑5 571


a
Un signe négatif indique une sortie de capital, provenant d'un accroissement des créances envers les non‑résidents ou d'une diminution des engagements envers les non‑résidents.

Source:
Renseignements en ligne de Statistique Canada.  Adresses consultées:  http://www40.statcan.gc.ca/l02/cst01/econ01a‑fra.htm et http://www40.statcan.gc.ca/l02/cst01/econ01b‑fra.htm.

8. Le Canada applique un système de libre fluctuation du taux de change, sans restriction relative à la conversion de monnaies ou aux transferts pour les transactions internationales courantes.  Mis à part une fugace dépréciation pendant la crise, le dollar canadien est resté fort tout au long de la période considérée, à la fois par rapport au dollar américain et en termes effectifs réels (tableau I.1).  Bien que les estimations récentes du FMI n'indiquent pas de surévaluation notable
, la fermeté permanente de la devise nationale a freiné la croissance, mettant en évidence la piètre performance du pays en matière de productivité.  La Banque du Canada n'a pas cherché à influencer le taux de change;  conformément à son statut, elle ne peut intervenir que pour des raisons de sécurité ou pour maintenir des conditions ordonnées sur le marché des changes.  Pendant la période considérée, elle a poursuivi sa politique monétaire en vue de stabiliser l'inflation autour de 2%, essentiellement en ajustant le taux de financement à un jour, avec des prévisions se situant tout à fait dans la fourchette de 1% à 3% visée.

9. La prudence budgétaire du Canada a continué de se traduire par des excédents fédéraux durant l'exercice 2007/08;  dans l'ensemble, les administrations provinciales ont elles aussi maintenu une discipline budgétaire, avec un excédent global (après remboursements de la dette) suivant de près la tendance fédérale (tableau I.1).  La récession économique, conjuguée aux importantes mesures de relance adoptées, a occasionné des déficits dans le solde budgétaire fédéral ainsi que dans les soldes globaux infrafédéraux lors de l'exercice suivant.
  La dette fédérale est en hausse depuis 2008;  toutefois, à environ 34% du PIB en 2009/10, elle reste modérée par rapport à la norme internationale.

10. Le Canada a progressé dans la réforme de sa base d'imposition visant à soulager les particuliers, les familles et les entreprises (tableau I.3).  Les mesures d'allégement fiscal appliquées au niveau fédéral depuis 2006, y compris celles relevant du Plan d'action économique, sont évaluées à 220 milliards de dollars canadiens pour la période de 2008/09 à 2013/14.  Environ 70% d'entre elles bénéficieraient aux familles et aux particuliers, tandis que les 30% restants allégeraient la pression financière subie par les sociétés.
  Les réductions de l'impôt sur les sociétés opérées depuis 2000 n'ont pas mis fin au traitement préférentiel des entreprises privées sous contrôle canadien (chapitre III 4) 1)).

Tableau I.3

Principales mesures visant la base d'imposition du Canada, 2006‑2010

	Mesure
	Entrée en
vigueur
	Date d'expiration

	Particuliers et familles
	
	

	Réduire la taxe sur les produits et services (TPS) de 2 points de pourcentage, tout en maintenant le crédit pour TPS inchangé
	Juillet 2006
	s.o.

	Mettre en place un compte d'épargne libre d'impôt d'usage général
	2008
	s.o.

	Augmenter de 1 000 dollars canadiens le crédit d'impôt pour les personnes âgées à faible revenu
	2009
	..

	Créer un crédit d'impôt temporaire pour la rénovation domiciliaire;  quelque 4,6 millions de familles canadiennes ont bénéficié d'allègements fiscaux à hauteur de 1 350 dollars canadiens
	2009
	..

	Abaisser le taux d'imposition minimal du revenu des particuliers de 16% à 15%
	..
	s.o.

	Relever le seuil minimal de l'impôt fédéral sur le revenu et les limites supérieures des deux tranches de revenu les plus basses
	..
	..

	Doubler la prestation fiscale pour le revenu de travail (mesure initialement introduite en 2007)
	..
	..

	Relever les seuils de revenu maximal dans le cadre du supplément de la prestation nationale pour enfants destiné aux familles à faible revenu et de la prestation fiscale canadienne pour enfants
	..
	..

	Mettre en place un crédit d'impôt d'un maximum de 750 dollars canadiens et accorder aux primo accédants une plus grande liberté pour le retrait de fonds placés dans le régime enregistré d'épargne‑retraite
	..
	..

	Entreprises
	
	

	Éliminer l'impôt fédéral sur le capital
	2006
	s.o.

	Reconduire le crédit d'impôt temporaire à la prospection minière (2006, 2007, 2008, 2009, 2010)
	Mai 2006
	Mars 2011

	Étendre les actifs admissibles au bénéfice de la déduction pour amortissement accéléré au titre du matériel de production d'énergie propre (classe 43.2) (2006, 2007, 2008, 2010)
	Variable
	Décembre 2019

	Créer et prolonger une déduction pour amortissement accéléré au taux de 50%, selon la méthode de l'amortissement linéaire, pour les investissements en machines et en matériel de fabrication ou de transformation (2007, 2008 et 2009)
	2007
	2012

	Augmenter le montant du revenu admissible au bénéfice du taux d'imposition préférentiel appliqué aux sociétés privées sous contrôle canadien (de 300 000 dollars canadiens à 400 000 dollars canadiens en 2007 et 500 000 dollars canadiens en 2009)
	2007
	s.o.

	Mettre en place une incitation financière temporaire afin d'encourager les provinces à abolir leurs impôts généraux sur le capital et à supprimer leurs impôts sur le capital des institutions financières, ou à les remplacer par un impôt minimum.  Tous les impôts généraux sur le capital au niveau des provinces seront éliminés d'ici à 2012.
	2007
	2010

	Éliminer progressivement la déduction pour amortissement accéléré accordée aux projets d'exploitation des sables bitumineux
	2007
	s.o.

	Ajuster les taux de déduction pour amortissement de plusieurs actifs afin de mieux refléter leur durée utile
	2007, 2008
	s.o.

	Réduire progressivement le taux général de l'impôt fédéral sur le revenu des sociétés, de 21% en 2006 à 15% en 2012
	2008
	s.o.

	Abaisser de 12% à 11% le taux d'imposition des petites entreprises appliqué aux sociétés privées sous contrôle canadien
	2008
	s.o.

	Éliminer la surtaxe des sociétés pour toutes les entreprises
	2008
	s.o.

	Créer une déduction pour amortissement d'un taux de 100% pour l'achat d'ordinateurs
	Février 2009
	Février 2010


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités canadiennes.
11. Selon les autorités canadiennes, la mise en œuvre des engagements pris depuis 2006 pour réformer la fiscalité fédérale et provinciale devrait permettre, d'ici à 2012, de réduire de près de moitié le taux effectif marginal d'imposition sur les nouveaux investissements des entreprises (de 33% à 16,8%).  Des écarts considérables devraient subsister entre les différentes provinces (graphique I.2).  Les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Île-du-Prince‑Édouard continuent de prélever des taxes sur les ventes au détail qui ne sont pas harmonisées avec la taxe fédérale sur les produits et services.
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12. De manière générale, le gouvernement canadien est toujours déterminé à équilibrer le budget fédéral d'ici à l'exercice 2015/16 afin de réduire le ratio dette/PIB (encore modéré).  Les mesures visant à infléchir la croissance des dépenses consistent notamment à maîtriser les dépenses de défense nationale, à plafonner l'aide internationale et à geler les budgets de fonctionnement de l'administration publique.  Un retour à l'équilibre des budgets infrafédéraux, bien qu'à des rythmes différents, est également prévu à moyen terme.  Confronté à des déséquilibres peu importants et fort de son expérience pour garantir la prudence budgétaire, le Canada devrait pouvoir parer aux incidences budgétaires à long terme du vieillissement de la population et de l'envolée des dépenses de santé.

13. Les réformes fiscales récemment engagées et la modernisation des infrastructures sont censées améliorer l'environnement des entreprises.  Néanmoins, les résultats économiques devraient continuer de pâtir de la fragmentation du marché intérieur.  Par exemple, bien que son système financier se soit montré remarquablement stable en pleine crise mondiale, le Canada est le seul pays de l'OCDE qui ne dispose toujours pas d'une approche nationale en matière de réglementation des valeurs mobilières (voir le chapitre IV 6) vii)).  

3) Structure du commerce et de l'investissement

14. Entre 2006 et 2010 le ratio du commerce total de marchandises et de services au PIB est tombé de 69,8% à 60,7%, cette baisse étant largement imputable au ralentissement de l'économie mondiale.  Le commerce total des marchandises a progressé à un taux nominal moyen annuel de 3,7% entre 2006 et 2008, s'est contracté de 20,4% en 2009 au plus fort de la récession, et a rebondi de 10% en 2010.  Le commerce total des services a affiché la même tendance, bien que la baisse (‑5,8%) en 2009 et la reprise (+4,2%) en 2010 aient été moins prononcées.  Les exportations de marchandises ont progressé de 2,9% par an en moyenne entre 2006 et 2008, se sont contractées de 24,6% (en glissement annuel) en 2009, et se sont accrues de 9,5% (en glissement annuel) en 2010.  Dans le même temps, les importations de marchandises ont connu une croissance plus rapide (4,6%) durant l'année 2008, une baisse moins importante (‑15,7%) en 2009 et une reprise plus marquée (10,4%) l'année suivante.  Dans le cas du commerce des services, la croissance moyenne annuelle et la baisse et la reprise en glissement annuel se sont chiffrées respectivement à 2,2%, ‑6,9% et 4,4% (pour les exportations), et 5,8%, ‑4,9% et 4,0% (pour les importations).

15. La régression des exportations de marchandises par rapport à leur valeur de 2006 s'est poursuivie (‑9,5% en 2010, après une chute de 18,3% environ en 2009) et a concerné tous les grands groupes de produits.  La composition des exportations n'a guère changé depuis le dernier examen du Canada, étant donné que la récession économique mondiale a inversé plusieurs tendances émergentes.  Les combustibles ont représenté près de 28% des exportations totales en 2008, contre 20% en 2006.  En 2009, toutefois, leur part s'est rapprochée de son niveau de 2006 (voir le tableau AI.1).  Globalement, la valeur des exportations de combustibles a suivi l'évolution des prix mondiaux, même si les volumes, en particulier du charbon, ont en outre diminué légèrement avant un brusque rebond en 2010.  Les produits des activités extractives ont contribué pour 35% aux exportations totales en 2008, avant de connaître un recul sous l'effet de la chute des exportations à la fois en valeur et en volume;  ils sont toutefois restés en tête des catégories de produits exportés, devant les machines et le matériel de transport.  La part des produits manufacturés dans les exportations du Canada est tombée de 53% à 47% entre 2006 et 2008, mais est remontée en 2010;  cette progression a été largement stimulée par les exportations de machines et de matériels, en dépit de leur baisse en termes absolus.  La part des produits agricoles avoisinait 13,5% des exportations totales en 2010, contre 10,5% en 2006.

16. En 2010, la valeur des importations de marchandises a dépassé de 1,4% son niveau de 2006 (voir le tableau AI.2) et a ainsi récupéré entièrement de la baisse de 8% qu'elle avait enregistrée en 2009 par rapport au début de la période à l'examen.  Malgré quelques fluctuations, la part des produits manufacturés représentait encore près de 75% des importations totales du Canada en 2010.  De même, nonobstant quelques flux et reflux entre 2006 et 2010, avec 41,1% des importations totales, les machines et le matériel de transport sont demeurés le groupe de produits le plus important.  La part des importations agricoles s'est accrue progressivement au cours de cette période, pour s'établir à 8,2%.  Les parts des combustibles et des produits des industries extractives ont été soumises aux mêmes fluctuations de prix dans les importations comme dans les exportations totales, et ont suivi une évolution similaire.

17. Les échanges bilatéraux de marchandises entre le Canada et la plupart de ses principaux partenaires commerciaux ont augmenté en valeur nominale de 2006 à 2008, mais ont chuté brutalement en 2009 et, dans la plupart des cas, ne se sont pas complètement redressés en 2010.  Les échanges commerciaux avec les États‑Unis ont enregistré les plus fortes baisses, dans le sens à la fois des importations et des exportations, tandis que les échanges avec la Chine ont connu la croissance la plus rapide.  Les exportations vers l'Inde, la Turquie et les Émirats arabes unis sont demeurées bien supérieures à leurs niveaux de 2006.  La valeur des importations en provenance de la Communauté d'États indépendants, du Pérou et de la Suisse s'est également accrue entre 2006 et 2010.

18. Les États‑Unis sont restés le principal pays d'exportation et d'importation des marchandises du Canada tout au long de la période 2006‑2010 (voir les tableaux AI.3 et AI.4).  Toutefois, le poids des exportations vers les États-Unis dans les exportations totales du Canada a diminué de 6,5 points de pourcentage et celui des importations des États-Unis dans les importations totales du Canada a perdu 4,5 points de pourcentage.  Au cours de la même période, les expéditions canadiennes à destination de la Chine et de l'UE se sont encore intensifiées, comme en atteste l'accroissement de leurs parts dans les exportations totales, de 1,5 et de 2 points de pourcentage respectivement.  Si l'UE a maintenu son importance comparative en tant que fournisseur autour de 12%, la Chine a vu son poids relatif dans les importations du Canada de 8,7% à 11%.

19. Comme lors du précédent examen, le Canada confirme sa position d'importateur net de services:  dans ce domaine, le déficit commercial global s'est creusé d'environ 65% depuis 2006, pour atteindre 23,3 milliards de dollars canadiens en 2010.  Ce solde négatif est principalement imputable aux voyages à titre personnel (tableau AI.5).  Après les déficits enregistrés dans le commerce des services de gestion de 2004 à 2006, le Canada a affiché des excédents relativement modestes au cours des quatre années suivantes.  Il est resté un exportateur net de services de transport terrestre, de recherche‑développement, de communication, de technologies de l'information, d'architecture, d'ingénierie et d'autres services techniques.

20. En matière de commerce des services, le Canada a continué de se libérer de sa dépendance vis‑à‑vis des États‑Unis, mais la diversification de ses partenaires est très lente.  En 2009, les États‑Unis contribuaient pour 52,7% aux exportations de services du Canada et pour 55,6% aux importations (voir les tableaux AI.6 et AI.7).  La part de l'UE à la fois dans les exportations totales et les importations totales de services est restée relativement stable;  le poids relatif de l'Asie centrale et de l'Asie de l'Est dans les importations n'a pas changé, mais sa part dans les exportations totales a légèrement baissé entre 2006 et 2008.

21. Entre 2006 et 2008, les investissements canadiens à l'étranger ont progressé plus rapidement que les investissements étrangers au Canada;  cette tendance s'est inversée en 2009, principalement en raison de la remarquable stabilité affichée par le pays au milieu des turbulences des marchés financiers mondiaux.  En conséquence, les investisseurs étrangers ont délaissé les investissements directs au profit des investissements de portefeuille, principalement dans des titres d'État et des titres de sociétés.  Malgré quelques avancées en vue de leur libéralisation, les investissements étrangers directs (IED) demeurent soumis à des obligations de notification et d'examen, notamment pour des raisons de sécurité nationale (voir le chapitre II);  la productivité plus faible du Canada par rapport aux États‑Unis peut aussi expliquer la baisse des IED.

22. Le stock d'IED au Canada a avoisiné 549,4 milliards de dollars canadiens en 2009.
  Comme lors du précédent examen, les stocks d'IED se sont surtout concentrés dans les minerais utilisés pour la production d'énergie et les minerais métalliques (36,2%) et dans les services financiers (19,8%).  Sur la période 2006‑2009, les entrées d'IED se sont chiffrées à 271,8 milliards de dollars canadiens au total et ont d'abord été affectées aux minerais utilisés pour la production d'énergie et minerais métalliques (59,6%), puis aux services financiers (8,1%) et aux "autres services et (à) la distribution" (7,9%).
  En assurant 52,5% du stock d'IED du Canada en 2009 et 37,9% de ses entrées totales de capitaux durant la période à l'examen, les États‑Unis restent les premiers investisseurs dans le pays.  Ils sont suivis par l'UE qui, notamment par l'intermédiaire du Royaume‑Uni, a contribué pour 29,8% au stock d'IED en 2009 et pour 34,2% aux entrées totales de capitaux durant la période à l'examen.  Les investisseurs issus des autres pays de l'OCDE détenaient 5,6% du stock d'IED du Canada en 2009 et contribuaient pour 5,9% au total de ses investissements étrangers directs au cours de la période 2006‑2009.

23. Les États‑Unis demeurent la principale destination des investissements du Canada à l'étranger, dont ils ont représenté 49,1% du total pour 2006‑2009, devant l'UE (16,5%).  Ces deux destinations ont aussi absorbé la plupart du stock des investissements directs à l'étranger, respectivement à hauteur de 44% et 25% en 2009.  Alors que les investissements de portefeuille dans des obligations étrangères ont fortement chuté durant la crise mondiale, les investissements en actions à l'étranger se sont bien maintenus et se sont surtout concentrés aux États‑Unis.






















































































































































































































� Les dépenses allouées par le Canada à la recherche�développement sont restées en retrait par rapport à la croissance économique;  leur part du PIB est passée de 2,1% en 2004 à 1,8% en 2008, un chiffre inférieur au niveau du G�7 (2,2%) pour cette année�là.  Le pays a affiché un bilan particulièrement médiocre pour ce qui est des demandes de brevets et des mesures prises pour encourager le secteur privé à investir dans les activités d'innovation (OCDE, 2009).


� Selon des estimations du FMI, les fonds de relance totaux débloqués aux niveaux fédéral et provincial pour les années 2009 et 2010 comptaient parmi les plus élevés des économies avancées, se chiffrant à environ 4% du PIB canadien de 2009.  Cette évaluation prend en compte les mesures mises en œuvre progressivement annoncées dans l'Énoncé économique de 2007 et les engagements pris au titre du Plan d'action économique de 2009, mais ne comptabilise pas les aides fournies au secteur automobile (de l'ordre de 0,9% du PIB) (FMI, 2010).


� FMI (2010).


� Le déficit fédéral devrait se réduire considérablement (à 17,5 milliards de dollars canadiens) en 2012/13, lorsque les mesures provisoires du Plan d'action économique arriveront à expiration.


� Gouvernement canadien (2010).


� Renseignements en ligne de Statistique Canada.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.statcan.gc.ca/pub/67-202-x/2010003/t010-fra.htm"��http://www.statcan.gc.ca/pub/67-202-x/2010003/t010-fra.htm�.


� Renseignements en ligne de Statistique Canada.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.statcan.gc.ca/pub/67-001-x/2010003/t061-fra.htm"��http://www.statcan.gc.ca/pub/67-001-x/2010003/t061-fra.htm�.





